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REGISTRAR - ;,:ciSTRAIRE T EN MATll~RE DE la Loi sur/a c:oncuffence, L.RC. 1985, ch. C-34; 
OTTAV'JA, ON l()Ol3. 

ET EN MATIERE D'UNE demande presentee par SONO PRO INC. en vertu de 
I' article 103.1 de la Loi sur la concurrence pour obtenir la permission de 
presenter une demande en vertu de !'article 75 de la Loi; 

ENTRE: 
SONO PRO INC. 

Demanderesse 

ET 
SONOTECHNIQUE P.J.l. INC. 

Defenderesse 

OBSERVATIONS ECRITES DE LA DEFENDERESSE RELATIVEMENT A LA 
DEMANDE DE PERMISSION DE LA DEMANDERESSE EN VERTU DE 

l'ARTICLE 103.1 DE LA LOI SUR LA CONCURRENCE 

JEAN ROBERT LeBLANC, AVOCAT 
1079, chemin de Chambly, bureau 210 
Longueuil (Quebec) 
J4H 3M7 

Telecopieur: (450) 442-9111 

Me Jean Robert LeBfanc, avocat 
Telephone: {514) 386-5928 

Me Patrick Boivin, avocat 
Telephone : {450) 442-9111 

Procureurs de la defenderesse 
SONOTECHNIQUE P.J.L. INC. 
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AU : REGISTRAIRE 
TRIBUNAL DE LA CONCURRENCE 
Edifice Thomas D'Arcy Mc Gee 
90, rue Sparks, bureau 600 
Ottawa (Ontario) 
K1P 584 

Telephone: (613) 957-7851 
Telecopieur: (613) 952~1123 

ET A : SONO PRO INC. 

+4504420888 

Mario SAURIOL., administrateur et president 
2184, rue Palerme 
Laval (Quebec) 
H7P 2V9 

Telephone : (450) 575-4986 

T-397 P 004 F-9ZO 



04-MAl-ZOOT 14:19 DE- CENTRE D'AFFAIRES - AVOCATS +45044ZOBBB T-397 P 005/0ZO F-9ZO 

I. INTRODUCTION - LES PARTIES 

1- La demanderesse est une personne morale legalement constituee en vertu 
de la partie IA de la Loi sur fes compagnies et est en activite depuis la fin du 
mois de decembre 2006; 

2- La defenderesse est une personne morale legalement constituee en vertu 
de la Loi sur Jes societes par actions, elle decoule de la fusion le ou vers le 
1er octobre 2005 de 3322572 Canada Inc., de Gestion Jean-Louis Ostrowski 
Inc. et de Sonotechnique P.J.L. Inc., cette derniere etant en activite depuis 
le 3 novembre 1980; 

II. OPPOSITION A LA DEMANDE DE PERMISSION 

3- La defenderesse s'oppose a la demande de permission formulee par la 
demanderesse en vertu de I' article 75 (1) de la Loi sur la concurrence (ci­
apres ta «Loi») considerant qu'elle n'a pas satisfait au critere etabli au 
paragraphe 103.1(7) de ta Loi; 

4- En effet, la demanderesse n'a pas soumis, ou, a tout le rnoins, pas 
suffisamment, d'elements de preuve credibles a l'appui de sa position a 
l'effet que la defenderesse la gene directement et sensiblement dans son 
entreprise; 

5- La defenderesse est justifiee de ne pas vendre ses produits Dolby a la 
demanderesse, car celle-ci demande a payer des prix escomptes et de la 
constituer en sous distributeur (revendeur intermediaire de marche), ce que 
la defenderesse ne fait pas puisqu'elle vend les produits Dolby uniquement 
qu'aux usagers finaux desdits produits Dolby; 

6- La defenderesse a par ailleurs, en tout temps pertinent, ete disposee a 
vendre ses produits a la demanderesse en autant que celle-ci les achete 
aux prix du catalogue, lesquels sont les prix proposes aux usagers/clients 
de la defenderesse; 

7- De ce fait, la defenderesse ne restreint aucunement la concurrence; 

8- La defenderesse soumet respectueusement a ce Tribunal que la demande 
de permission formulee par la demanderesse soit rejetee et ce, avec entiers 
depens; 
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111. MOTIFS ET FAITS SUBSTANTIELS 

9- La demanderesse oouvre dans le secteur de la vente de produits audio 
professionnels depuis quelques mois apres avoir ete a l'emploi de la 
defenderesse pendant environ sept (7) annees; 

10- A cet effet, la demanderesse declare sur son site Internet 
(www.sonoproaudio.com) vendre ou distribuer les microphones de dix-neuf 
( 19) manufacturiers differents, les processeurs de dix-sept (17) 
manufacturiers differents, les haut-parleurs de quatorze (14) manufacturiers 
differents, les amplificateurs de sept (7) manufacturiers differents, les 
produits d'enregistrements de sept (7) manufacturiers differents, les 
consoles-mixeurs de huit (8) manufacturiers differents, les produits pour la 
duplication CD-DVD de trois (3) manufacturiers differents ainsi que des 
accessoires divers provenant de vingt (20) manufacturiers differents; 

11- D'ailleurs, la defenderesse vend OU distribue egalement les produits de 
trente-sept (37) des manufacturiers precites; 

12- Toujours sur son site Internet, la demanderesse affirme etre la distributrice 
exclusive de produits audio de six (6) manufacturiers differents; 

13- La demanderesse admet ainsi que la distribution exclusive de produits est 
une pratique commerciale courante et commune dans ce marche, 
representant done une condition de commerce normale; 

14- La demanderesse ne saurait done reprocher a la defenderesse d'utiliser 
une telle pratique commerciale relativement a certains de ses produits; 

15- La defenderesse a trois (3) places d'affaires au Canada, soit une a 
Burnaby, en Colombie-Britannique, une a Toronto, en Ontario ainsi qu'une a 
Montreal, au Quebec; 

16- La defenderesse se specialise dans la vente et la distribution de produits 
audio professionnels; 

17- A cet egard, elle est distributrice exclusive au Canada des produits audio de 
trente· et un (31) manufacturiers, dont Dolby, elle est distributrice exclusive 
au Quebec et dans les maritimes des produits audio de dix (10) 
manufacturiers et distribue de fagon non-exclusive partout au Canada les 
produits audio d'une centaine d'autres manufacturiers; 

18- Les laboratoires Dolby (ci~apres «Dolby») sont reconnus mondialement 
pour leurs systemes de reduction de bruits afin d'ameliorer la qualite sonore 
des enregistrements et le sent egalement pour la reproduction du son 
ambiophonique («surround») et depuis les recents developpements 
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technologiques numeriques, Dolby fabrique et vend des systemes 
d'encodage electronique du signal audio a l'interieur des signaux de 
television ainsi que d'autres technologies connexes; 

19- Les technologies de Dolby sont concurrencees notamment par DTS et 
Sony; 

20~ La defenderesse soumet respectueusement qu'il peut etre loisible a la 
demanderesse de s'approvisionner en produits audio aupres de ces deux 
(2) manufacturiers; 

21- La pratique commerciale de Dolby est d'attribuer des licences de 
distribution exclusive sur un territoire precis a des distributeurs qui se 
qualifient, eu egard a plusieurs criteres dont la competence et la capacite a 
fournir aux utilisateurs le service et la main-d'c:euvre competente, pour 
executer ce travail; 

22- La defenderesse est la distributrice exclusive au Canada et seule autorisee 
a cet effet par Dolby. Elle assure le service et !'assistance avant et apres 
vente. Elle distribue les produits Dolby depuis plus de 20 ans. Les 
preposes de la defenderesse ont ete rigoureusement formes relativement 
aux produits et au)( technologies de Dolby; 

23- En effet, depuis plus de vingt (20) ans, la defenderesse a opte pour une 
politique d'affaires de ne pas se premunir d'un reseau de distribution eu 
egard a certains de ses produits, notamment les produits Dolby, lesquels 
produits ne sant vendu qu'aux utilisateurs ultimes; 

24- La defenderesse est bien justifiee d'avoir choisi cette politique, car, 
notamment, tous les services de main-d'ceuvre apres vente relies aux 
produits Dolby sont offerts et fournis exclusivement par la defenderesse, a 
ses propres frais et sans remboursement par Dolby; 

25- A cet egard, toute vente de produit Dolby n'etant pas effectuee par la 
defenderesse lui occasionnerait de serieux coots et, ultimement, remettrait 
en question sa viabilite economique puisque sa marge beneficiaire serait 
amputee de toute part accordee a un revendeur intermediaire de marche; 

26- Le marche dans lequel ceuvre la defenderesse est tres specialise, le 
nombre de clients est egalement tres restreint et se limite. au Canada, 
presque uniquement aux producteurs et aux diffuseurs dans le domaine de 
la television; 

27- Les marges beneficiaires dont la defenderesse beneficie lors de la vente 
notamment des produits Dolby au sein de ce segment de marche 
hyperspecialise sent faibles; 



04-MAl-ZOOT 14:ZO DE- CENTRE D'AFFAIRES - AVOCATS +4504420998 T-397 P.008/020 F-9ZO 

28- De ce fait, ii n'est done pas possible pour la defenderesse d'ajouter un ou 
des revendeurs agissant comme intermediaires de marche, de maintenir 
une saine position sur le marche et de jouir d'une situation economique 
viable a court, moyen et long terme dans la revente des produits Dolby et 
ce, contrairement a la vente d'autres marques de produits offrant des 
marges beneficiaires plus genereuses; 

29- Quant a certaines desdites autres marques de produits jouissant de marges 
beneficiaires plus genereuses, la defenderesse en permet la revente par 
des revendeurs intermediaires de marche et ce, selon des criteres 
generalement reconnus par l'industrie des produits audio, notamment la 
solvabilite du revendeur, sa competence, le fait qu'il ait pignon sur rue, les 
relations de confiance, !'imposition de commandes minimales de produits 
aux fins d'exposition et le risque de conflit eventuel des produits de la 
defenderesse avec les marques d'autres manufacturiers; 

30- Par ailleurs, ii appert que recemment la demanderesse, par subterfuge et 
avec la connivence d'un concurrent-client ontarien de la defenderesse, 
agissant a titre de revendeur de la defenderesse pour ces produits, a 
procede a la vente a un usager quebecois d'un produit de marque Grace 
dont la defenderesse possede les droits exclusifs de distribution au Canada 
et ce, sans facturer a l'usager quebecois les taxes provinciales applicables, 
s'attribuant ainsi un avantage indu au niveau du prix global final; 

31- La defenderesse savait qu'elle vendait ce produit Grace a la demanderesse 
et n'a jamais voulu l'en emp~cher. En effet, la defenderesse permet la 
revente a des revendeurs intermediaires de marche de ce produit dont elle 
a la distribution exclusive au Canada car les marges beneficiaires dudit 
produit sont suffisantes. Dans ces circonstances, la defenderesse ne voit 
aucun inconvenient a vendre de tels produits a la demanderesse, ce qu'elle 
a deja par ailleurs fait; 

32- La defenderesse se desole des moyens apparemment discutables qu'utilise 
la demanderesse et s'interroge sur le fait que la demanderesse se presente 
devant le Tribunal en pretendant avoir les « mains propres »; 

IV.ANALYSE 

33- Le paragraphe 103.1 (7) de la Loi pose le critere applicable suivant quant a 
l'octroi d'une permission de demande: 

« Le Tribunal peut faire droit a une demande de permission 
de presenter une demande en vertu des articles 75 ou 77 s'il 
a des raisons de croire que !'auteur de la demande est 
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directement ou sensiblement g&ne da.ns son entreprise en 
raison de !'existence de l'une ou l'autre des pratiques qui 
pourraient faire l'objet d'une ordonnance en vertu de ces 
articles. » 

i. Les raisons de croire 

34- La juge Dawson, dans l'affaire National Capital News c. Milliken, 2002 Trib. 
Cone. 41 (confirmee par Symbol Technologies Canada ULC v. Barcode 
Systems Inc. 2004 FCA 339), se fondant sur le sens ordinaire des termes, a 
precise, au paragraphe 14 de son jugement, comment « les raisons de 
croire » devaient s'interpreter et pose la norme suivante: 

« ( ... ) se demander si la demande de permission est 
appuyee par des elements de preuve credibles suffisants 
pour qu'on puisse croire de bonne foi que le demandeur a 
pu etre directement et sensiblement g~ne dans son 
entreprise a cause d'une pratique susceptible d'examen et 
que cette pratique pourrait faire l'objet d'une ordonnance. » 

35- Au soutien de sa demande de permission, la demanderesse a produit en 
preuve une declaration solennelle de son president, Mario Sauriol (ci-apres 
la« Declaration») qui allegue au paragraphe 14: 

« La vente de produits Dolby represente 10% de mon 
chiffre d'affaire [sic] mais la perte occasionnee par rapport 
a la vente de produits et services conjoints affecte environ 
25% de son [sic] chiffre d'affaire [sic]. » 

36- Cette affirmation generate, non fondee, non appuyee par aucun chiffre, par 
exemple de ventes par categories de produits ou de profits bruts, ne fournit 
pas suffisamment d'informations et ne saurait repondre au critere de 
suffisance d'elements de preuve credibles et de !'existence d'effets directs 
et sensibles; 

37- La defenderesse se surprend par ailleurs de constater que la 
demanderesse ait reussi a vendre ou puisse pretendre avoir reussi a vendre 
pour 10% de son chiffre d'affaires en produits Dolby, considerant que la 
defenderesse en est la distributrice exclusive au Canada et que la 
demanderesse ne lui en a pas achetes; 

38- L'allegation de la demanderesse a l'effet que la defenderesse refuse de lui 
vendre des produits Dolby n'est pas compatible avec son allegation que la 
vente de produits Dolby represente 10% de son chiffre d'affaires; 
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39- La defenderesse soumet que la demanderesse tente sciemment d'induire 
ce Tribunal en erreur par !'utilisation d'allegues frivoles et non averes; 

40- La defenderesse s'interroge sur la legitimite de l'approvisionnement, le cas 
echeant, de la demanderesse en produits Dolby; 

41- La defenderesse est cependant au courant d'un « marche gris » des 
produits audio, lequel consiste a acheter chez un revendeur aux Etats-Unis 
lesdits produits pour les revendre ensuite au Canada. Cette pratique est 
illegitime et evidemment a l'encontre des politiques et pratiques 
commerciales de Dolby; 

42- Quant a !'allegation de perte occasionnee par la vente de produits et 
services conjoints affectant environ 25% du chiffre d'affaires de la 
demanderesse, cette affirmation est arbitraire, non fondee, non appuyee, 
non credible, exageree et fondee sur des suppositions; 

ii. Directement ou.sensiblement gene 

43- Malgre que le terme « sensible » n'ait pas ete defini de fa~on precise par le 
Tribunal, ce terme re9oit !'explication suivante dans l'affaire Canada 
(Directeur des enquetes et recherches) c. Chrysler Canada Ltd. [1989) 
D.T.C.C. no 49: 

« Le Tribunal reconnaTt que « sensible » doit recevoir son 
sens habituel, ce qui signifie davantage que le seul fait de 
ne pas ~tre negligeable. Des mots comme « important » 
sont des synonymes acceptables, mais on ne peut 
apporter un eclaircissement complementaire qu'en 
procedant a !'evaluation de situations reelles. )) 

44~ A suppose m~me qu'on admette que la vente de produits Dolby represente 
10% du chiffre d'affaires de la demanderesse et que ce chiffre d'affaires soit 
avere, ce que la defenderesse nie specifiquement, cette faible proportion 
n'est pas suffisante pour demontrer que la demanderesse est sensiblement 
genee dans son entreprise par la defenderesse; 

45- A tout evenement, au paragraphe 8 de l'affaire Broadview Phannacy c. 
Pfizer Canada Inc., 2004 Trib. cone. 23, le Tribunal est d'avis qu'une perte 
de 11 % des ventes totales de la demanderesse ne permet pas d'etablir 
qu'elle a ete sensiblement genee dans son entreprise; 

46- La defenderesse soumet done respectueusement que la demanderesse n'a 
pas ete sensiblement gem~e dans son entreprise par le comportement de la 
defenderesse; 
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iii. Relation causale 

47- Le juge Blais, dans l'affaire Mrs. O's Pharmacy c. Pfizer Canada Inc., 2004 
Trib. cone. 24, precise le critere formule par la juge Dawson dans National 
Capital News, precitee : 

« Selon moi, cela veut dire que le Tribunal doit avoir des 
motifs de croire qu'il existe une relation causale entre la 
conduite du defendeur et les consequences commerciales 
subies par le demandeur. En l'espece, le lien de causalite 
est hypothetique. De nombreux facteurs peuvent intervenir 
dans la croissance ou la stagnation d'une nouvelle 
entreprise. II n'existe pas d'elements de preuve pertinents 
permettant de jeter le blame sur la defenderesse. » 

48- La demanderesse est en affaires depuis la fin du mois de decembre 2006; 

49- La demanderesse et la defenderesse offrent chacune respectivement une 
vaste gamme de produits de differents manufacturiers; 

50- Dolby n'est pas le seul manufacturier offrant la technologie ambiophonique; 

51- If est loisible a la demanderesse de s'approvisionner aupres de d'autres 
manufacturiers de produits de meme nature et destines au m~me usage: 

52- II est loisible a la demanderesse d'acheter les produits Dolby aupres de la 
defenderesse aux prix standards du catalogue, sans rabais ni escompte, a 
l'instar de tout autre acheteur de produits Dolby aupres de la defenderesse; 

53- Aucune preuve n'a ete faite par la demanderesse a l'effet qu'elle a subi un 
prejudice decoulant du refus allegue de la defenderesse de lui vendre des 
produits Dolby: 

iv. Les criteres de !'article 75 de la Loi sur la concurrence 

54- La demanderesse n'a pas demontre qu'elle a ete « sensiblement genee 
dans son entreprise ou (n'a pu) exploiter une entreprise du fait qu'elle est 
incapable de se procurer un produit de fac;on satisfaisante, ou que ce soit 
sur un marche, aux conditions de commerce normales »(art. 75 (1) a)); 

55- Tel qu'explique plus haut, la defenderesse ne gene pas la demanderesse 
dans son entreprise, ii est loisible a la demanderesse de se procurer des 
produits dont la defenderesse a la distribution exclusive et ce, aux prix 
standards du catalogue, sans rabais ni escompte; 
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56- Si, par ailleurs, en admettant qu'il soit avere que les ventes de produits 
Dolby representent 10% du chiffre d'affaires de la demanderesse, cette 
proportion n'est pas suffisante pour repondre a la definition que cette Cour a 
donnee de« sensiblement »; 

57- Les conditions normales du marche ou csuvrent les presentes parties sont 
telles que ses acteurs vendent ou distribuent de fa9on exclusive certaines 
marques de produits, · tel qu'il appert meme du site Internet de la 
demanderesse; 

58- II est done normal que la defenderesse distribue et vende de fajfon 
exclusive certaines marques de produits, tel que Dolby; 

59- II est loisible a la demanderesse de se procurer des produits concurrents a 
ceux de Dolby; 

60- La demanderesse n'a pas demontre qu'elle a ete « incapable de se 
procurer le produit de fa~on suffisante en raison de l'insuffisance de la 
concurrence entre les fournisseurs de ce produit sur le marche » (art. 75 (1) 
b)); 

61- Aucune preuve n'a ete faite par la demanderesse relativement a des 
tentatives par celle-ci de se procurer des produits concurrents aux produits 
Dolby; 

62- La demanderesse n'a pas demontre qu'elle peut « accepte[r] et est en 
mesure de respecter les conditions de commerce normales imposees par le 
ou les fournisseurs de ce produit »(art. 75 (1) c) }; 

63- La demanderesse, en exigeant de devenir un revendeur intermediaire de 
marche relativement a des produits dont la distribution est exclusive a la 
defenderesse, va a l'encontre des conditions normales du marche qui 
permettent la distribution exclusive de produits; 

64- La demanderesse beneficie et pratique ces conditions normales du marche 
en ayant elle-m~me la distribution exclusive de certains produits; 

65- La demanderesse ne peut se plaindre et reprocher a un concurrent 
nommement, la defenderesse, de pratiquer les memes pratiques 
commerciales et politiques de distribution qu'elle pratique elle-meme: 

66- La demanderesse n'a pas demontre « que le refus de vendre a ou aura 
vraisemblablement pour effet de nuire a la concurrence dans un marche » 
(art 75 (1) e) ); 
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67- Au contraire, le marche est actuellement tres bien equilibre et les exigences 
de distribution de produits Dolby par la demanderesse ne saurait que 
destabiliser ce marche au detriment notamment de la defenderesse; 

68- Au surplus, la demanderesse peut s'approvisionner en produits de meme 
nature et destines au m~me usage aupres d'autres rnanufacturiers, 
notamment aupres de DTS et de Sony: 

VI. CONCLUSION 

69- Toute ordonnance pour forcer la defenderesse a vendre a des revendeurs 
intermediaires de marche, notamment a la demanderesse, a rabais OU a 
prix escomptes serait dommageable, lui causerait de serieux prejudices et, 
ultimement, remettrait en question sa viabilite economlque, particulierement 
en consideration des ressources, de !'infrastructure et de la main-d'reuvre 
que la defenderesse doit se charger dans la distribution et la vente de 
certains de ses produits, charges que les intermediaires de marche n'ont 
pas; 

70- La defenderesse demande respectueusement a ce Tribunal de rejeter la 
demande de permission formulee par la demanderesse en vertu de !'article 
75 (1) de la Loi, le tout, avec entiers depens; 

71- Un exemplaire des presentes observations ecrites de la defenderesse 
relativement a ladite demande de permission sera signifie, personnellement 
a la demanderesse d'ici 17 heures le 4 mai 2007, une copie des presentes 
sera egalement signifiee par courtoisie a ses procureurs. 

EUIL, le 4 mai 2007 

\?. ~ i ~~dl-. 
JEl\N'ROBERTLeBLANC,AVOCAT 
1019, chemin d~ Chambly, bureau 210 
Longueuil (Quebec) 
J4H 3M7 
Telecopieur: (450) 442-9111 

Me Jean Robert LeBlanc, avocat 
Telephone: (514) 386-5928 

Me Patrick Boivin, avocat 
Telephone: (450) 442-9111 

Procureurs de la defenderesse 
SONOTECHNIQUE P.J.L. INC. 
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